
En collaboration 
avec: 

“Nous, les femmes, nous agissons 
davantage face au changement climatique. 

C’est pourquoi nous nous engageons 
davantage dans des activités de formation 

et de diffusion d’information (…) En 
tant que femmes, nous pouvons apporter 

beaucoup aux communautés autochtones”.
Margarita Machacca (Puno), dirigeante quechua 
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Ce document est le résultat d’une réflexion sur le processus 
de renforcement, d’implication et de participation des 
femmes autochtones sur le changement climatique. Il vise 

également à mettre le doigt sur les principales opportunités et les 
obstacles que l’Organisation Nationale des Femmes Autochtones 
Andines et Amazoniennes du Pérou (ONAMIAP) a rencontré sur ce 
chemin. 

Il s’agit d’un effort d’émancipation et d’impact à partir de 
propositions climatiques générées par la vision des autochtones à 
travers la voix de dirigeantes qui expérimentent quotidiennement 
sur leur territoire les ravages du changement climatique. 

Des femmes des régions d’Ayacucho, de Junín, de Loreto, de 
Piura, de Madre de Díos et d’Ucayali ont participé à l’élaboration 
de ce document par le biais d’entretiens et de focus groups. 
En outre, nous avons pu observer leur leadership dans les 
espaces de participation citoyenne et de consultation préalable 
de la proposition de Règlement de la Loi Cadre du Changement 
Climatique (RLMCC), ce dernier droit qui d’ailleurs, possède encore 
des lacunes dans son efficacité et dans sa mise en œuvre, 
notamment en ce qui concerne les mesures législatives et le 
caractère contraignant des accords. 

Finalement, ce document vise à reconnaître le rôle fondamental 
des organisations des femmes autochtones, telles qu’ONAMIAP, 
dans le débat et les espaces d’influences afin de générer des 
politiques plus efficaces face aux menaces de la crise climatique 
en tenant compte des contributions, des connaissances et des 
pratiques ancestrales transmises par ces femmes.”

PRÉSENTATION
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ONAMIAP participe à la COP20 
(à Lima) et partage les 
priorités des autochtones 
face à la crise climatique et 
à la situation de l’égalité  
de genre. 

2014
2015

2016

Le Gouvernement péruvien 
adopte le Plan d’Action de Genre 
et Changement Climatique.  À 
la COP21 (à Paris), ONAMIAP 
participe activement à 
l’élaboration et à l’approbation 
du Plan et présente certains 
enjeux concernant l’égalité de 
genre face à la crise climatique.  

Première Rencontre 
Nationale des Femmes 
Autochtones sur la 
réflexion climatique 
organisée par ONAMIAP. 
À la COP22 (au Maroc), 
ONAMIAP encourage le 
débat sur les droits des 
femmes autochtones 
et la gouvernance 
territoriale. 



5

Approbation de la Loi 
Cadre sur le Changement 
Climatique (Loi 30754) 
au Pérou. ONAMIAP 
participe au débat sur la 
réglementation de la loi. 

2018

2019

2017

ONAMIAP participe à la COP23 
(à Bonn) en promouvant ses  
“Propositions des femmes 
autochtones face au 
changement climatique” et 
en donnant la priorité au rôle 
des femmes autochtones 
dans la gouvernance 
territoriale comme stratégie 
face à la crise climatique.

Le processus de Consultation 
Préalable à la proposition du 
Règlement de la Loi Cadre sur 
le Changement Climatique 
(RLMCC), exigé par les 
organisations autochtones, 
et dans lequel participe 
ONAMIAP, est en cours. Les 
organisations autochtones 
nationales y participent en 
tenant compte des Priorités 
Climatiques Autochtones par 
rapport au règlement. Le plan 
de consultations préalables 
comprend des mesures 
pour une participation plus 
effective des femmes.    



�	 Création de la Plateforme Climatique Autochtone, qui sera un espace pour 
la gestion, l’articulation, l’échange, la systématisation et la diffusion 
des propositions de mesures d’adaptation et de mitigation, ainsi que les 
connaissances, les pratiques et les savoirs traditionnels et ancestraux sur 
la crise climatique qui contribuent à leur gestion intégrale.    

�	 Mention des mécanismes autochtones axés sur la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre en lien avec la déforestation et la dégradation des 
forêts – comme le REDD+ Autochtone Amazonien (RIA) – dans le cadre de la 
Stratégie Nationale des Forêts et du Changement Climatique.  

�	 Garantie de la sécurité juridique des terres et des territoires et autres droits 
collectifs des peuples autochtones ou indigènes comme condition préalable 
pour la mise sur pied de mesures d’adaptation et de mitigation à la crise 
climatique et à la réduction de ses effets, conformément au cadre normatif 
international  : la Convention 169 de l’Organisation Internationale du Travail 
(OIT), par exemple.  

�	 Engagement de la part du Minam à élaborer, en coordination avec les 
organisations autochtones, une proposition normative qui permettrait de 
caractériser et de sanctionner la piraterie du carbone.   

�	 Accès à l’information et à la participation citoyenne dans une optique 
interculturelle en tenant compte de la pertinence linguistique, par les 
voies les plus appropriées pour garantir que les peuples autochtones 
andins et amazoniens puissent disposer de toute l’information disponible 
sur la crise climatique.  

�	 Incorporation des plans de vie et d’autres documents de gestion communale 
dans la définition des mesures d’adaptation et de mitigation des stratégies 
régionales et locales en lien avec la crise climatique. 

Principaux accords sur le processus du CPLI 
concernant la proposition du RLMCC
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Quels ont été 
les GAINS et 
les APPORTS 
d’ONAMIAP sur la 
question de la Crise 
Climatique ?   

1.	 La reconnaissance et la mise en valeur des rôles des 
femmes autochtones dans la lutte contre le changement 
climatique. ONAMIAP et les contributions qu’elle apporte, 
a été reconnu au sein de divers espaces, tels que la 
Commission Nationale sur le Changement Climatique 
ou la Déclaration Commune d’Intention, un accord de 
partenariat volontaire signé par les Gouvernements du 
Pérou, de la Norvège et de l’Allemagne afin de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre dues à la déforestation 
et à la dégradation des forêts au Pérou.   

“Les femmes autochtones ont un rôle clé à jouer 
dans la lutte contre le changement climatique, 
puisqu’elles sont celles qui transmettent de 
génération en génération leurs connaissances, 
leurs pratiques et leurs savoirs ancestraux”

Harlem Mariño, conseillère d’ONAMIAP

2.	 L’amplification de la voix des femmes autochtones 
depuis la base, action requise par des organisations 
de la société civile et étatiques afin de recueillir 
leurs visions, leurs sentiments, leurs savoirs et leurs 
pratiques sur la gestion territoriale, hydrique et 
climatique, développée à partir de leurs expériences 
quotidiennes. 

3.	 Le leadership en matière d’égalité de genre à partir de 
la vision des femmes autochtones, renforcé par leur 
inclusion dans divers espaces et enrichi par la diversité 
des connaissances que représentent leurs membres 
andins et amazoniens. 

“[ONAMIAP] a réussi à créer des espaces de 
formation et de renforcement interne permettant 
ainsi aux femmes de faire le lien entre leurs 
situations quotidiennes et des enjeux politiques et 
mondiaux, tels que le changement climatique”.

Miguel Lévano, responsable Droits Territoriaux et des Industries 
Minières, Oxfam au Pérou

En août 2019, au cours de la sixième étape du 
processus de consultation préalable sur la 
proposition du Règlement de Loi Cadre sur le 
Changement Climatique, ONAMIAP a fait partie 
des organisations qui a permis au Pérou d’être 
le premier pays au monde à disposer d’une 
Plateforme Climatique Autochtone, un espace 
qui permettra de valoriser, de reconnaître et 
de diffuser la contribution des savoirs et des 
pratiques autochtones à la gestion intégrale 
de la crise climatique, et ce, conformément aux 
Accords de Paris.  

4.	 Renforcer les compétences existantes et former 
de nouvelles dirigeantes autochtones au sein 
des communautés en adoptant une approche 
intergénérationnelle qui permet de préserver 
les connaissances et les pratiques ancestrales 
des sages, et ainsi de renforcer les bases de ces 
communautés. 

5.	 La systématisation des apprentissages sur 
les mécanismes de participation des femmes 
autochtones, notamment sur les processus de 
consultation préalable libre et informée (CPLI) dans 
la restructuration des règlements communaux, ou 
autres.  
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Quels FACTEURS ont LIMITÉ l’évolution 
et l’appropriation des enjeux sur la Crise 
Climatique par ONAMIAP?

1.	 Les RÔLES IMPOSÉS aux femmes, qui compliquent la 
réalisation de leur fonction de dirigeantes. Beaucoup 
d’entre elles ont été critiquées dans leur propre 
communauté pour avoir «détourné l’attention» 
d’autres femmes de leurs «responsabilités». 

“Le leadership féminin est dilué dans les 
organisations mixtes du fait que certaines femmes 
reproduisent le modèle de leadership des hommes 
et ne manifestent pas leur propre leadership”. 

Melania Canales (Ayacucho), présidente d’Onamiap

2.	 La faible représentation des femmes autochtones 
dans les directions communales et dans les activités 
d’atténuation des risques. 

“Ce ne sont pas seulement des problématiques 
environnementales, c’est aussi une question de 
droits humains (…). Les femmes sont toujours 
présentes pour défendre le territoire mais pas 
au moment du dialogue avec les autorités ou au 
moment des négociations”.

Ketty Marcelo (Junín), dirigeante asháninka yanesha
 

3.	 Le manque de connaissances et de compréhension des 
notions théoriques sur les enjeux de la crise climatique.  

“J’ai compris les informations de l’atelier 
[Dans le cadre de la CPLI du RLMCC], il 
me semble qu’ils ont fait des efforts. Mais 
les outils ne sont pas adéquats, il y a trop 
de textes. Ils devraient diffuser aussi des 
vidéos. Je n’ai pas compris certains thèmes 
au moment où ils ont été abordés. Je les 
ai lus après l’atelier dans les petits livres 
qu’ils nous ont donnés. Je les ai partagés 
dans mon village pour que d’autres 
personnes soient également au courant”.

Verderis Velasco (Piura), dirigeante paysanne 

4.	 Manque de ressources financières et de soutien de 
la part des autorités régionales et locales.

“Il est important d’avoir du financement 
pour compenser les pertes dues au 
changement climatique. Dans ma 
communauté, la rivière est montée. Elle a 
emporté plusieurs maisons, dont la mienne. 
Ils viennent évaluer sur place et ne voient 
que les pertes matérielles mais ils ne 
considèrent pas combien on va perdre de 
la production agricole dans nos champs”.

Hilda Pérez (Junín), dirigeante asháninka  
et vice-présidente de l’ONAMIAP
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Quels FACTEURS 
ont CONTRIBUÉ 
à l’évolution et à 
l’approbation des 
enjeux sur la Crise 
Climatique par 
ONAMIAP?

1.	 L’auto-identification a été essentielle pour la 
formation des dirigeantes en renforçant l’identité 
autochtones et la (re)connaissance des priorités des 
bases afin d’orienter leurs actions au niveau local, 
régional, national et international. 

2.	 L’application d’approches interculturelles et de 
genre, conformément aux normes internationales, 
pour analyser les contrastes, les besoins et les effets 
différenciés qui existent entre les femmes et les 
hommes autochtones, leurs contextes régionaux face 
à la crise climatique, et pour faire face aux rapports de 
force inégaux. 

3.	 La capacité de générer des contenus et des 
méthodologies adaptées, de transmettre des 
connaissances entre personnes de mêmes 
communautés, de partager des expériences, de 
diffuser des informations par le biais de matériels 
imprimés ou audiovisuels et d’organiser des 
activités de formation décentralisées.      

“Auparavant, les ateliers étaient destinés aux 
fédérations ou aux organisations régionales, 
mais (…) nous avons décidé de les faire dans 
les communautés et de réaliser des ateliers 
régionaux. Ce changement a été d’une grande 
importance car il a permis de pouvoir élargir 
le champ géographique de la diffusion et de 
la réalisation d’ateliers pour former, partager 
des connaissances et rejoindre davantage de 
femmes, incluant des jeunes femmes, des 
adolescentes et des enfants des communautés 
qui, grâce aux ateliers de leadership, ont 
permis de reproduire des formations réalisés 
par les femmes autochtones elles-mêmes”.

Stephany Cadenillas, communicatrice d’ONAMIAP

4.	 La combinaison de l’appui technique, juridique 
et expérientiel, avec l’appui financier et 
l’accompagnement des organismes internationaux 
et nationaux, donne plus de force aux propositions 
et aux demandes de l’organisation face à l’État et 
a joué un rôle important comme catalyseur dans 
le renforcement de l’organisation et des femmes 
de la base en matière de gestion, de coordination, 
d’organisation interne, de leadership, de porte-
paroles, etc. 

“L’accompagnement est important mais 
également l’autonomie de l’organisation pour 
décider de la meilleur façon de transmettre 
l’information. Ainsi, nous appuyons sur 
l’animation de rencontre, la logistique, 
l’élaboration de matériels, entre autres, 
mais en veillant à ce que le leadership soit 
assumé par les femmes elles-mêmes ”. 

Dagoberto Hernández, conseiller technique sur la question du 
changement climatique d’Oxfam 
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Qu’avons-nous APPRIS en 
tant qu’ONAMIAP? 

1.	 À valoriser les RÔLES des femmes autochtones dans 
la gestion des enjeux climatiques au sein de leurs 
communautés et de leurs régions (“prendre soin de la 
famille”, des champs, de la semence et de la gestion 
de l’eau). La transmission des connaissances des 
femmes autochtones à différentes générations 
de membres de la communauté peut renforcer les 
actions face à la crise climatique dans leur milieu et 
dans leurs organisations.   

“Nous, les femmes, nous sommes comme 
les gardiennes de la culture: nous 
apprenons des sages les expériences 
vécues, nous préservons la langue 
autochtone. Les hommes sortent davantage 
de nos communautés et sont plus 
influencés par d’autres cultures”.

Mayra Macedo (Loreto), dirigeante shiwilu 

2.	 À pourvoir les femmes autochtones de 
méthodologies souples, dynamiques et 
expérientielles qui permettent de partager des 
connaissances très techniques sur la gestion de 
la crise climatique pour les appliquer dans leurs 
activités personnelles et les reproduire dans leurs 
communautés. 

“On m’a dit que j’avais un « plus » du 
fait de parler la langue shipiba. J’essaie 
de transmettre les informations à mes 
frères et sœurs des communautés 

(…). L’information sur le changement 
climatique est très technique et légale”.

Jerly Ventura (Ucayali), dirigeante shipiba
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Que proposons-
nous ou que 
recommandons-
nous en tant 
qu’ONAMIAP?

�	 De promouvoir la participation effective des 
femmes autochtones au sein des processus 
de négociation et de coordination en matière 
d’enjeux climatiques, assurant leur participation 
et leur pouvoir de décision, tant dans les 
espaces communaux que locaux, régionaux, 
nationaux et internationaux, tout en maintenant 
la transparence et l’équité dans les rôles des 
dirigeants.    

�	 De disposer d’une équipe multidisciplinaire 
propre qui leur permette de faire face aux 
différentes étapes des processus du CPLI et 
d’autres mécanismes de participation. 

�	 De veiller à ce que les processus de modifications 
des règlements communaux étendent leurs 
actions à des activités de mitigation des risques 
et pas seulement à des activités d’adaptation, 
ce qui leur permettra de faire face à la crise 
climatique de manière plus globale et d’accéder 
à de nouvelles sources de financement. 

�	 De contribuer à l’émancipation et au 
renforcement des capacités des dirigeantes au 
sein de leurs communautés en favorisant leur 
accès aux espaces de formation.

�	 De garantir l’autonomie des organisations 
autochtones tout en apportant un 
accompagnement et un appui technique, ainsi 
que financier, pour renforcer ces actions.

�	 De soutenir la reconnaissance de 
l’intersectionnalité de la lutte face au 
changement climatique avec les autres 
processus que les femmes autochtones sont en 
train de mettre en place.  

�	 D’assurer que les processus de la CPLI soient 
conformes aux normes internationales. Cela 
passe par la garantie de la CPLI concernant 
les mesures législatives, ce qui n’est 
malheureusement pas respecté au Pérou. 

�	 De garantir la participation des organisations 
autochtones tout en respectant leurs diverses 
structures organisationnelles qui leur sont 
propres et leurs procédures de prise de 
décisions, sans que cela ne soit soumis à 
des méthodologies imposées directement ou 
indirectement par l’État pour des raisons, entre 
autres, budgétaires ou de respect d’échéancier.

�	 D’incorporer la souveraineté alimentaire 
comme facteur important d’adaptation dans la 
mise en œuvre des politiques climatiques, ainsi 
que la mention explicite du rôle fondamental 
des femmes autochtones et l’inclusion des 
organisations autochtones dans la Commission 
Nationale de Haut Niveau sur le Changement 
Climatique. 

“Avec les formations reçues, nous avons bien 
compris la question du changement climatique 
(…). Nous savons que nous devons atténuer 
ses effets. C’est pourquoi nous ne voulons 
plus que des entreprises s’installent sur 
notre territoire. Elles polluent les rivières, les 
ruisseaux, les sols, les champs. Ceux-ci (les 
champs) ne produisent plus comme avant”.

María Ríos (Ucayali), dirigeante du village de Yine 

Aux organisations autochtones : 

Aux organisations de la société civile:

À l’État :   



ONAMIAP
L’Organisation Nationale des Femmes 
Autochtones Andines et Amazoniennes 
du Pérou (ONAMIAP) est une entité qui 
lutte pour la totale application des 
droits individuels et collectifs des 
femmes et des peuples autochtones. 
Leurs actions visent à renforcer les 
organisations de base, à rendre plus 
autonomes les jeunes, à revaloriser 
les connaissances ancestrales, à 
rendre visible les propositions et les 
demandes de la population, à avoir une 
influence sur les priorités publiques 
et à augmenter sa représentativité 
au niveau local, régional, national et 
international.

En 
collaboration 
avec:

“Les peuples autochtones font partie du 
territoire, nous ne faisons pas que l’habiter 
(…). Le territoire représente la survie, la 
spiritualité et la cosmovision. S’il y a une 
année de sécheresse, il n’y aura pas de 
célébrations, il y aura de la tristesse”.  

Melania Canales (Ayacucho), présidente d’ONAMIAP  


